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PAYS DU DOUBS-EENTRAL 

Cette fiche présente un aperçu du système alimentaire du Doubs central en 2016, 
ainsi que des projets visant à la reterritorialisation de l'alimentation. 

- Pays du Doubs-central

Le territoire 

Eléments de situation 
Le Pays du Doubs-central est un PETR (pôle d'équi­

libre territorial et rural) qui regroupe trois commu­

nautés de communes. Il est situé dans le départe­

ment du Doubs, en région Bourgogne-Franche­

Comté. Ce territoire rural de faible densité est 

structuré par deux petites villes (Baume-les-

dames et l'Isle-sur-le-Doubs) et trois bourgs-centre. 

Il est situé entre les agglomérations de Besançon et 

Montbéliard qui exercent une polarisation croissante 

en termes d'emplois et de services, générant une 

périurbanisation sensible. 

La vallée du Doubs le traverse de part en part. Elle 

sépare une région de bas plateaux au nord, marquée 

par un système de polyculture-élevage, et le premier 

plateau du massif du Jura au sud, où s'épanouit 

l'élevage de bovins à lait bénéficiant de la zone 

d'appelation AOP Comté. 

Engagé dans le programme LEADER 2014-2020, le 

Doubs-central mobilise les acteurs du territoire 

autour de la question des circuits de proximité 

alimentaires. Ceux-ci tiennent encore une place 

marginale dans le système alimentaire local, excepté 

les produits laitiers (lait et fromage) issus des filières 

locales. 
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Données clé 

3 communautés de communes 

142 communes 

40 000 habitants 

+0,42% d'accroissement moyen de population

entre 1999 et 2000
(sur le territoire du SCoT du Doubs-central) 

Une agriculture tournée vers l'élevage 

bovin à lait 

36 959 hectares de SAU 

78% de la SAU consacré à l'élevage 

(cultures fouragères et prairies permanentes) 

2 AOP fromagères (Comté et Morbier) 

2 IGP (saucisses de Morteau et Montbéliard) 

477 exploitations agricoles 

1068 emplois agricoles 

Source: Doubs-central 201 o 
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Projets et attentes des acteurs 

LEADER : une opportunité pour un projet alimentaire local 

Le Pays du Doubs Central a engagé en 2014 sa candidature au 
programme LEADER 2014-2020 et a obtenu un financement à 
hauteur de 2,2 millions d'euros pour cette période. La 
thématique des circuits courts alimentaires tient une place 
primordiale dans ce projet. De nombreux acteurs impliqués 
dans les circuits courts ou sensibles à cette question 
(agriculteurs, Groupe des Agriculteurs Bio du Doubs, de 
nombreux élus du territoire qui sont agriculteurs) se sont 
investis dans la concertation. Le Pays du Doubs Central, qui 
consacre une animatrice à plein temps, a un rôle d'animation 
du programme. Il organise des rencontres entre les acteurs du 
territoire, éventuels futurs porteurs de projet, afin de susciter 
des initiatives. Il a aussi pour mission d'accompagner les 
porteurs de projet susceptibles de bénéficier d'une 
subvention. Sont éligibles les collectivités, les associations et 
les entreprises privées. Ces porteurs de projets sont présentés 
au comité de programmation qui opère la sélection. 
Le comité de programmation est l'organe décisionnel du 
projet. Reflétant la logique participative du programme 
LEADER, il présente des acteurs clé reflétant tous les axes de la 
candidature. Concernant l'alimentation, sont présents la 
Chambre d'agriculture représentée par les élus du territoire, la 
CMA, et le GAB 25. 
Le projet, qui en est à la phase de lancement, est confronté à un 
intérêt contrasté de la part des acteurs. De nombreux 
producteurs vendant en circuits courts et des acteurs comme 
le GAB 25 et les fruitières sont investis dans les groupes de 
travail dans LEADER. En revanche, une part importante des 
agriculteurs du territoire considèrent que leurs débouchés en 
filière longue sont suffisants et ne sont pas impliqués dans la 
démarche. 

A consulter 

http://www.do u bscentra l.o rg 

Le projet Rn PAT 

La position des élus est elle aussi mitigée, notamment sur la 
question du commerce alimentaire de proximité. Les élus des 
bourgs-centre sont préoccupés par le maintien des artisans de 
bouche et des marchés de plein vent comme outils 
d'attractivité et de sensibilisation au bien manger. En revanche, 
certains maires des plus petites communes ne voient pas 
l'intérêt de renforcer les circuits courts. Ils considérent que 
l'offre commerciale locale est suffisante compte-tenu de la 
facilité d'accès à l'offre des villes voisines (Montbéliard et 
Besançon). 
Malgré cela, plusieurs attentes et des intentions de projets ont 
d'ores et déjà émergées. L'une des priorités est le 
développement de l'approvisionnement bio et local dans la 
restauration collective scolaire. Le GAB 25 défend la stratégie 
des circuits courts et est favorable à la création d'un Point de 
Vente Collectif pour les producteurs locaux à Baume les 
Dames. Les Fruitières souhaitent développer la vente directe 
en magasin afin d'asseoir la logique de circuit de proximité, qui 
assure un débouché fructueux. Un certain nombre d'actions 
concrètes pourraient être financées par LEADER 
conserverie-légumerie, plateforme logistique etc. 
Au préalable, le Doubs central a commandé un diagnostic du 
système alimentaire du territoire afin de mieux connaître les 
filières locales de production et de distribution ainsi que les 
attentes des consommateurs. Cette étude permettra de cerner 
les enjeux pour le développement des circuits de proximité. 
Le programme LEADER est donc une opportunité pour la 
convergence des acteurs du territoire du Doubs central autour 
de la question alimentaire et pour le développement d'un 
projet alimentaire territorial. 

Contact territoire 

Gwendoline PECHON 

Chargée de mission LEADER circuits de 

proximité alimentaire et projets collectifs 

citoyens 

Tél.: 03 81 84 05 97 

g.pechon@doubscentral.org

Le projet a pour objectif de mettre en réseau les acteurs pour favoriser la co-construction et la mise en 

oeuvre partagée de projets alimentaires territoriaux dans lesquels les collectivités qui portent le projet 

sont fortement impliquées, grâce à la multiplication des échanges, à la capitalisation des bonnes 

pratiques, à la production des outils méthodologiques indispensables et à des préconisations 

d'amélioration des politiques publiques. 

Durée du projet: 01 septembre 2015 au 30 août 2018 
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